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FORMULAIRE A COMPLETER PAR LES PAYS : PHASE 2
Demandant un soutien pour :

les nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés
15 novembre 2006
Pour plus de commodité, le présent document est accompagné d’une copie sur CD. 
Prière de renvoyer une copie du CD ainsi qu’une copie signée du document original sur support papier au Secrétariat de GAVI :

C/o UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse.

Tous les documents et toutes les pièces jointes doivent être transmises en anglais ou en français.

Pour toute question, veuillez vous adresser directement au 

Dr Ivone Rizzo irizzo@gavialliance.org ou aux représentants d’une institution partenaire de l’Alliance GAVI.
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1. Résumé analytique
Le Niger pour faire face à la mortalité et la morbidité imputables aux maladies évitables par la vaccination a lancé son PEV en 1987. Dans la cadre de la mise en œuvre du plan stratégique pluriannuel 2002-2006, une amélioration substantielle des couvertures vaccinales a été obtenue, comme en témoigne celle du DTC3 qui a atteint 100% en 2006 contre 55% attendu.
Le plan pluriannuel actuel 2007-2010 prend en compte les orientations du Plan de Développement Sanitaire et du GIVS pour renforcer davantage les services de vaccination mais également pour introduire les nouveaux vaccins (Hépatite B et hémophilus influenzae type B) aux quels les nigériens de moins d’un an n’ont pas encore accès. Ce plan a également pour ambition d’améliorer l’accès au vaccin anti-amaril qui a une couverture de 42% de moins que celle de la rougeole.

Afin de donner plus de précision à ces ambitions, le PEV du Niger vient d’élaborer un plan d’introduction des nouveaux vaccins et sous utilisés pour la période 2008-2010, qui sera soumis à GAVI pour avoir le financement nécessaire.

Il s’agit d’introduire dans le PEV systématique les vaccins contre l’hépatite B et l’hémophilus influenzae type B en association avec le vaccin DTC sous forme de vaccin pentavalent (DTC-HepB-HiB). Il s’agit également de renforcer la vaccination anti-amarile pour amener sa couverture au même niveau que celle du vaccin anti-rougeoleux pendant la période du plan.

Notons que les couvertures vaccinales du PEV sont très performantes au Niger. En effet à la fin de 2006, les couvertures vaccinales du DTC3 et de la rougeole ont atteint la barre de 100% selon les données administratives. A la fin 2010 une couverture vaccinale de 95% est projetée pour le pentavalent (DTC-hepB-HiB 3), la rougeole, la fièvre jaune et le VAT2+. 
Le coût global du plan pluriannuel complet pour la période 2008-2010 se chiffre à 95 596 617 USD sans tenir des coûts partagés. 

Le coût des besoins totaux en vaccins pour les trois ans (2008-2010) est estimé à 24 597 349 USD dont 1 208 147 USD sera à la charge de l’Etat et le reste pour GAVI.

La mise en œuvre du plan pluriannuel complet 2007-2010 et du plan d’introduction des nouveaux vaccins fera l’objet d’un suivi régulier du CIC/PEV en  vue de l’atteinte des objectifs. 

2. Signature du Gouvernement et de l’organe de coordination national 
Le gouvernement de LA REPUBLIQUE DU NIGER s’engage à développer les services nationaux de vaccination de manière durable, conformément au plan pluriannuel global pour la vaccination (PPgV) ou au plan pluriannuel actualisé, présenté dans le présent document. 

Le tableau ci-dessous reprend les objectifs poursuivis en matière de vaccination tels que présentés dans le PPgV ou le plan pluriannuel actualisé, l’engagement pris par le gouvernement pour le développement d’un partenariat et une participation avec GAVI au financement du plan d’introduction de nouveaux vaccins ainsi que le montant des fonds demandés à GAVI.

	Tableau 2.1a : Objectifs et budgets pour l’introduction du premier vaccin : DTC-HepB-Hib (antigène) vaccination avec  une dose liquide par flacon (présentation du vaccin)

	Total fournitures
	
	Année de référence (2005)
	Année 1 
2008
	Année 2 
2009
	Année 3 
2010
	Année 4 
20…
	Année 5 
20…

	Objectif national du nombre d’enfants à vacciner
	#
	
	736 053
	776 350
	801 979
	
	

	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	#
	
	3 063 821
	2 444 114
	2 546 381
	
	

	Nombre total de seringues autobloquantes nécessaires
	#
	
	3 131 225
	2 583 704
	2 692 955
	
	

	Nombre total de seringues de reconstitution nécessaires
	#
	
	0
	0
	0
	
	

	Nombre total de réceptacles de sécurité nécessaires
	#
	
	33 757
	28 679
	29 892
	
	

	Budget total 
	Prix par dose de vaccin *
	$
	
	3,600
	3,200
	2,900
	
	

	
	Total fonds nécessaires
	$
	
	10 162 089
	7 384 567
	7 050 693
	
	

	Cofinancement à charge du pays 
	Cofinancement par dose
	$
	
	0,15
	0,15
	0,15
	
	

	
	Total des paiements effectués par le pays
	$
	
	459 573
	366 617
	381 957
	
	

	Soutien demandé à GAVI 
	Paiement effectué par GAVI par dose
	$
	
	3,45
	3,05
	2,75
	
	

	
	Total des paiements effectués par GAVI 
	$
	
	9 702 516
	7 017 950
	6 668 736
	
	


	Tableau 2.1b : Objectifs et budgets pour l’introduction du deuxième vaccin : anti-amaril (antigène) vaccination avec flacon de 10 doses lyophilisées (présentation du vaccin)

	Total fournitures
	
	Année de référence 2005
	Année 1 
2008
	Année 2 
2009
	Année 3 
2010
	Année 4 
20…
	Année 5 
20…

	Objectif national du nombre d’enfants à vacciner
	#
	395 730
	697 314
	760 343
	785 434
	
	

	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	#
	474 252
	1 089 553
	970 125
	989 633
	
	

	Nombre total de seringues autobloquantes nécessaires
	#
	
	1 015 899
	865 844
	880 535
	
	

	Nombre total de seringues de reconstitution nécessaires
	#
	
	120 940
	107 684
	109 849
	
	

	Nombre total de réceptacles de sécurité nécessaires
	#
	
	12 619
	10 806
	10 993
	
	

	Budget total 
	Prix par dose de vaccin *
	$
	$0,880
	0,800
	0,820
	0,780
	
	

	
	Total des fonds nécessaires
	$
	
	997 913
	909 307
	$886 186
	
	

	Cofinancement à charge du pays
	Cofinancement par dose
	$
	
	0,20
	0,20
	0,20
	
	

	
	Total des paiements effectués par le pays
	$
	
	217 911
	194 025
	197 927
	
	

	Soutien demandé à GAVI 
	Paiement effectué par  GAVI par dose
	$
	
	0,600
	0,620
	0,580
	
	

	
	Total des paiements effectués par GAVI 
	$
	
	780 003
	715 282
	688 259
	
	


Selon le règlement des cycles de budgétisation et de financement internes, le Gouvernement versera normalement sa quote-part du financement au mois de juin. Le paiement des achats effectués au cours de la première année de soutien cofinancé se fera aux alentours du juin 2008 (indiquez le mois et l’année).

Le Gouvernement accepte d’effectuer ses achats auprès de la Division des approvisionnements de l’UNICEF (Copenhague) qu’il choisit comme fournisseur officiel pour l’achat de toutes les fournitures détaillées dans la demande de soutien. Si ce n’est pas possible, le Gouvernement accepte de se conformer aux conditions fixées par GAVI et doit préciser au point 6 du formulaire de demande quel est le mécanisme qu’il propose. Il doit en outre expliquer en détail quelles sont les procédures de l’autorité nationale de réglementation. 
Les résultats obtenus par les districts en matière de vaccination devront être examinés tous les ans au moyen d’un système de suivi transparent. Le Gouvernement demande à GAVI et ses partenaires de lui fournir une aide financière et technique afin de promouvoir la vaccination des enfants, de la manière décrite dans la présente demande de soutien.

	Le Ministre de la Santé (ou le haut fonctionnaire) : MAHAMANE KABAOU
	Le Ministre des Finances (ou le haut fonctionnaire) : ALI LAMINE ZENE

	
	

	Signature :
……………………………………
	Signature :
……………………………………

	
	

	Titre :
Ministre de la Santé Publique
	Titre :
Ministre de l’Economie et des Finances

	
	

	Date :
……………………………………
	Date :
……………………………………


Organisme national de coordination : Comité de coordination interagences pour la vaccination :

Nous soussignés, membres du CCI, nous sommes réunis le 18 avril 2007 afin d’examiner la présente proposition de soutien. Lors de cette réunion, nous avons approuvé la proposition sur la base des pièces justificatives annexées à la proposition.  

· Après approbation, nous avons annexé le procès-verbal de cette réunion sous le NUMERO : ………

	Nom/Titre
	Institution/Organisation
	Signature

	Dr COULIBALY Tiékoura
	OMS
	

	Dr KHALED Bensaid
	UNICEF
	

	Mr HAMANI Harouna
	HKI
	

	Mr GASTON  Kaba
	ROTARY INTERNATIONAL
	

	Mme SIDIBE Hadiza
	CROIX ROUGE
	

	Mme AKOCHAYE Christine
	CADEV/CARITAS
	

	Dr CISSE Alfa Ibrahim
	SECTEUR PRIVE
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Pour toute question se rapportant à la présente demande de soutien, le Secrétariat de GAVI peut s’adresser à :

	Nom : 
Dr. HAROUNA  A. YACOUBA
	Titre : 
CHEF DE LA DIVISION DES IMMUNISATIONS

	
	

	Tél. N°.:
(227) 96 99 63 92
	Adresse :
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

	
	

	Fax N°.:
(227) 20 73 35 71
	
B.P. 205 Niamey (NIGER)

	
	

	Email:
markyacouba@yahoo.fr
	
……………………………………


Le Secrétariat de GAVI n’est pas en mesure de renvoyer les documents et les pièces jointes.  Sauf mention contraire de la part du pays, les documents pourront être transmis aux partenaires et aux collaborateurs de l’Alliance GAVI.
Le Comité de coordination interagences pour la vaccination
Les institutions et les partenaires (notamment les partenaires pour l’aide au développement, les ONG et les instituts de recherche) qui soutiennent les services de vaccination sont coordonnés et organisés au travers d’un organe de coordination interagences (CCI).  
Le CCI est chargé de coordonner et de guider l’utilisation des fonds alloués par l’Alliance GAVI au titre du soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés, de même que toutes les autres activités liées à la vaccination dans le pays. Veuillez communiquer les informations relatives au CCI dans votre pays dans les espaces prévus à cet effet ci-dessous.

Profil du CCI
	Nom du CCI : CIC/AV

	

	Date de fondation du CCI actuel : Arrêté N°10 du 30 janvier 2002

	

	Structure et organisation (par exemple, sous-comité, organisme indépendant) : Comité Inter Agences de Coordination des Activités de Vaccination (CIC/AV)

	

	Fréquence des réunions : Trimestrielle

	


Principales fonctions et responsabilités du CCI :

Le CIC/AV a pour mission d’assister le Ministère de la Santé Publique et de la Lutte Contre les Endémies (MSP/LCE) dans la formulation, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique nationale en matière de vaccination. A ce titre il pour attribution :

-
appuyer la conception et la mise en œuvre des stratégies de vaccination ;

-
coordonner la planification de toutes les activités de vaccination ;

-
apporter son concours à l’examen et l’approbation des plans d’action de la Division des Immunisations et de l’Enfant à tous les niveaux ;

-
aider la Division des Immunisations et de l’Enfant à assurer une gestion transparente et  efficace du Programme ;

-
soutenir et encourager l’échange de l’information et de la rétro information à tous les niveaux du système national de santé et avec les partenaires ;

-
assurer la coordination des interventions des partenaires en matière de vaccination.  
Les trois principales stratégies visant à renforcer le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois :

1. Planification et tenue régulière des réunions du CIC/AV
2. Coordination des activités à tous les niveaux
3. Plaidoyer pour une meilleure mobilisation des ressources
3. Données relatives au programme de vaccination
Veuillez compléter les tableaux ci-dessous en vous référant aux données des sources disponibles.  N’oubliez pas d’indiquer le nom et la date de la source utilisée. Utilisez, si possible, les données les plus récentes et annexez le document source.
· Veuillez vous référer au plan pluriannuel global pour la vaccination (ou plan équivalent) et en joindre une copie complète (accompagnée d’un résumé analytique) sous le NUMERO : 1
· Veuillez vous référer aux deux derniers formulaires conjoints de déclaration OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination et les annexer sous le NUMERO : 2
· Veuillez vous référer aux documents relatifs à la politique du secteur de la santé, les documents budgétaires et autres rapports, études, etc. appropriés.

Tableau 3.1 : Données de base pour l’année 2005 (les plus récentes, préciser les dates ainsi que la source des données communiquées)

	
	Chiffre
	Date
	Source

	Total population
	12 223 261
	2005
	Recensement Général de la Population et de l’Hatitat (RGP/H) 2001

	Taux de mortalité infantile (pour 1000)
	123 / 1000
	2001
	RGP/H

	Nourrissons survivants*
	557 396
	2005
	RGP/H

	RNB par habitant (US$)
	223  USD
	2005
	Stratégie de réduction de la pauvreté 2002-2005

	Pourcentage du PIB alloué à la santé
	2,2%
	2005
	Stratégie de réduction de la  2002-2005

	Pourcentage des dépenses du gouvernement allouées à la santé
	5,96%
	2005
	Stratégie de réduction de la  2002-2005


* Nourrissons survivants = les enfants qui survivent au-delà des 12 premiers mois suivant la naissance
Veuillez fournir des renseignements supplémentaires par rapport à la planification et à la budgétisation dans votre pays :

Veuillez indiquer le nom et la date du document de planification de la santé utilisé : Plan de Développement Sanitaire (PDS) 2005-2010.
Le PPgV (ou plan pluriannuel actualisé) concorde-t-il avec ce document (délais, contenu, etc.) : Le plan pluriannuel complet 2007-2010 du PEV a été élaboré en tenant compte de l’échéance, des objectifs et du contenu du plan national de développement sanitaire 2005-2010. En effet l’échéance du PPAC s’est limitée à 2010 pour tenir de celle du PDS.
Veuillez indiquer le cycle de planification et budgétisation national pour la santé :

Le cycle de planification et budgétisation national est de 5 ans.

Veuillez indiquer le cycle de planification national pour la vaccination : Le cycle de planification du PEV est généralement de 5 ans. C’est pour coïncider au PDS que le PPAC actuel s’est limité à 4 ans au lieu de 5 ans comme d’habitude. En effet le plan antérieur du PEV s’étendait sur la période 2002-2006.

Tableau 3.2: 
Calendrier actuel de vaccination : vaccins traditionnels, nouveaux vaccins et supplément de vitamine A (se référer aux pages du PPgV ou du plan pluriannuel actualisé)

	Vaccin 

(ne pas utiliser de nom de marque)
	Âges d’administration du vaccin                

(par les services de vaccination systématique)
	Notez « x » si le vaccin est administré dans :
	Remarques

	
	
	tout le pays
	une partie seulement du pays
	

	BCG
	A la naissance
	X
	
	

	DTC
	0 -11 mois (3 doses à 6, 10, 14 semaines) 
	X
	
	

	DTC-HepB-HiB
	0 -11 mois (3 doses à 6, 10, 14 semaines
	X
	
	Selon les prévisions de ce plan d’introduction des nouveaux vaccins, le pentavalent (DTC-HepB-Hib) prendra la place du DTC dans le calendrier vaccinal

	VAR
	9 -11 mois (1 dose à partir du 9éme mois) 
	X
	
	

	VPO
	0 -11 mois (3 doses à 6, 10, 14 semaines)
	X
	
	

	VAA
	9 -11 mois (1 doses à partir du 9ème mois)
	X
	
	

	VAT
	Femmes enceintes (2 doses avant l’accouchement) 
	X
	
	

	
	
	
	
	

	Vitamine A
	6 -11 mois (2 doses à partir du 6ème mois)
	X
	
	


Tableau 3.3 : Tendances de la couverture de la vaccination systématique et de la charge de morbidité 

(selon les deux derniers formulaires de rapport conjoint de déclaration OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination)

	Tendances de la couverture vaccinale (en pourcentage)
	Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

	Vaccin
	Déclarée
	Étude
	Maladie
	Nombre de cas déclarés

	
	2004 
	2005
	200… 
	200…
	
	20004
	20005

	BCG
	72%
	93%
	
	
	Tuberculose*
	ND
	ND

	DTC


	DTC1
	75%
	97%
	
	
	Diphtérie
	0
	0

	
	DTC3
	62%
	89%
	
	
	Coqueluche
	2 159
	1206

	Polio 3
	62%
	89%
	
	
	Poliomyélite
	25
	10

	Rougeole (première dose)
	74%
	83%
	
	
	Rougeole
	62 926
	701

	AT2+ (femmes enceintes)
	43%
	54%
	
	
	Tétanos néonatal **
	43
	3

	Hib3
	SO
	SO
	
	
	Hib ***
	47
	ND

	Fièvre jaune
	18%
	65%
	
	
	Fièvre jaune
	0
	0

	HepB3
	SO
	SO
	
	
	Séroprévalence 

Hépatite B* 
	ND
	ND

	Complément en vitamine A 


	Mères                               (<6 semaines après l’accouchement)
	SO
	SO
	
	
	
	
	

	
	Nourrissons                             (>6 mois)
	16%
	63%
	
	
	
	
	


* Si disponible ** Si seul le ‘total’ est disponible pour le tétanos, veuillez l’indiquer *** Remarque : le formulaire conjoint de  déclaration demande des chiffres pour la méningite à Hib.
Si des données résultant d’études sont également reprises dans le tableau ci-dessus, veuillez indiquer l’année où les études ont été réalisées, leur titre complet et, le cas échéant, les tranches d’âge auxquelles les données se réfèrent.

Il n’y a pas eu d’enquêtes de couverture vaccinale entre 2003 et 2005
Tableau 3.4 : Données de référence et objectifs annuels (se référer aux pages du PPgV ou plan pluriannuel actualisé)

	Nombre de
	Données de base et objectifs

	
	Année de référence (2005
	Année 1 2008
	Année 2 2009
	Année 3 2010
	Année 4 2011
	Année 5 2012

	Naissances
	633 225
	843 082  
	870 904  
	899 644  
	
	

	Décès de nourrissons
	75 823
	68 290  
	70 543  
	72 871  
	
	

	Nourrissons survivants
	557 396
	774 793  
	800 361  
	826 773  
	
	

	Femmes enceintes
	633 225
	843 082  
	870 904  
	899 644  
	
	

	Population cible vaccinée avec le BCG 
	589 893
	800 928
	827 359
	854 662
	
	

	Couverture par le BCG*
	93%
	95%
	95%
	95%
	
	

	Population cible vaccinée avec le VPO3 
	498 072
	736 053
	760 343
	785 434
	
	

	Couverture par le VPO3**
	89%
	95%
	95%
	95%
	
	

	Population cible vaccinée avec le DTC3*** 
	498 730
	
	
	
	
	

	Couverture par le DTC3**
	89%
	
	
	
	
	

	Population cible vaccinée avec le DTC1***
	540 172
	
	
	
	
	

	Taux de perte
 au cours de l’année de référence et taux prévu par la suite
	6%
	5%
	5%
	5%
	
	

	Population cible vaccinée avec une 3e 

dose de pentavalent
	
	720 557
	760 343
	785 434
	
	

	Couverture pour le pentavalent**
	
	93%
	95%
	95%
	
	

	Population cible vaccinée avec une 1 ère dose de …………….. 
	
	
	
	
	
	

	Taux de perte1 au cours de l’année de référence et taux prévu par la suite pour le pentavalent
	
	5%
	5%
	5%
	
	

	Population cible vaccinée avec une 1 ère dose de vaccin contre la rougeole 
	462 283
	697 314
	760 343
	785 434
	
	

	Population cible vaccinée avec une 2e dose  de vaccin contre la rougeole
	
	
	
	
	
	

	Couverture du vaccin contre la rougeole**
	83%
	90%
	95%
	95%
	
	

	Femmes enceintes vaccinées avec l’AT+ 
	344 376
	716 620
	783 814
	854 662
	
	

	Couverture par l’AT+ ****
	54%
	85%
	90%
	95%
	
	

	Supplément vitamine A 
	Mères 

(<6 semaines après l’accouchement)
	
	
	
	
	
	

	
	Nourrissons  (>6 mois)
	352 200
	658 574
	720 325
	785 434
	
	

	Taux annuel d’abandon du DTC                                    

[ (  DTC1 - DTC3 ) / DTC1 ]  x 100
	8%
	5%
	5%
	5%
	
	

	Taux annuel d’abandon du vaccin contre la rougeole 

(pour les pays qui introduisent une demande pour le vaccin contre la fièvre jaune)
	21
	10
	10
	10
	
	


*  Nombre de nourrissons vaccinés par rapport au nombre total des naissances. 


**  Nombre de nourrissons vaccinés par rapport au nombre de nourrissons survivants.
***  Indiquez le nombre total d’enfants vaccinés avec le DTC employé seul ou combiné.
**** Nombre de femmes enceintes vaccinées avec l’AT+  par rapport au nombre total de femmes enceintes.

Tableau 3.5 : Résumé du budget actuel et futur pour la vaccination (ou se référer aux pages du PPgV ou plan pluriannuel actualisé)
	
	Estimations des coûts par année en $US (milliers)

	Catégorie
	Année de référence (2005)
	Année  1 2008
	Année 2 2009
	Année 3 2010
	Année 4 2011
	Année 5 2012

	

	Coûts récurrents (vaccination systématique)
	
	
	
	
	
	

	Vaccins (uniquement pour la vaccination systématique) 
	1 343 456
	10 361 581
	10 962 208
	11 330 081
	
	

	    Vaccins traditionnels
	926 115
	759 147
	799 606
	832 113
	
	

	    Vaccins nouveaux ou sous-utilisés
	417 342
	9 602 434
	10 162 603
	10 497 969
	
	

	Fournitures injection
	378 803
	664 998
	711 347
	748 447
	
	

	Personnel
	1 330 295
	1 982 131
	2 021 774
	2 062 209
	
	

	    Salaires des agents de santé PNV à temps plein (qui se consacrent à la vaccination)
	402 539
	596 969
	608 909
	621 087
	
	

	    Indemnité de déplacement pour les vaccinateurs / équipes mobiles sur le terrain
	298 994
	457 544
	466 694
	476 028
	
	

	Transport
	193 483
	315 089
	347 888
	187 938
	
	

	Entretien et frais généraux
	2 071 741
	2 312 682
	2 439 454
	2 074 274
	
	

	Formation
	
	122 059
	45 453
	16 126
	
	

	Mobilisation sociale et activités de communication, d’information et d’éducation
	929 235
	966 776
	986 112
	1 005 834
	
	

	Surveillance des maladies
	435 388
	453 290
	462 515
	471 927
	
	

	Gestion des programmes
	49 796
	51 808
	52 844
	53 901
	
	

	Autres
	
	656 339
	669 466
	682 856
	
	

	Sous total coûts récurrents
	6 732 197
	17 886 752
	18 699 061
	18 633 593
	
	

	

	Coûts d’équipement (vaccination systématique)
	
	
	
	
	
	

	Véhicules
	
	815 540
	426 585
	443 176
	
	

	Équipement chaîne de froid
	508 910
	276 211
	291 832
	253 028
	
	

	Autres coûts d’équipement 
	154 043
	265 244
	254 166
	291 417
	
	

	Sous total coûts d’équipement
	662 953
	1 356 995
	972 583
	987 621
	
	

	

	Campagnes
	
	
	
	
	
	

	Poliomyélite
	9 157 506
	11 301 983
	11 855 368
	12 437 398
	
	

	Rougeole
	1 532 154
	
	
	
	
	

	Fièvre jaune
	
	
	
	
	
	

	Campagnes tétanos maternel et néonatal 
	77 353
	513 194
	409 334
	542 735
	
	

	Autres campagnes
	469 560
	
	
	
	
	

	Sous total coûts des campagnes
	11 236 574
	11 815 177
	12 264 702
	12 980 133
	
	

	TOTAL
	18 631 724
	31 058 924
	31 936 346
	32 601 347
	
	


Veuillez énumérer dans les tableaux ci-dessous les sources de financement pour chaque catégorie de coût (si elles sont connues). Veuillez également indiquer quels sont les programmes de vaccination dont les coûts sont couverts par le budget du Gouvernement et ceux dont les coûts sont couverts par les partenaires d’aide au développement (ou par l’Alliance GAVI) en indiquant le nom de ces partenaires.

Tableau 3.6 : Résumé du financement et des sources de financement actuelles et futures (ou se référer au PPgV ou plan pluriannuel actualisé)

	
	
	Estimation du financement par année en $US (milliers)

	Catégorie 
	Source de financement
	Année de référence (2005)
	Année 1 2008
	Année 2 2009
	Année 3 2010
	Année 4 2011
	Année 5 2012

	

	Coût récurrent (vaccination systématique) total
	2 175 037
	14 860 411
	15 552 715
	16 003 922
	
	

	1.
	1. Gouvernement
	1 419 738
	3 882 565
	4 127 530
	4 253 432
	
	

	2.
	2. GAVI
	
	10 076 264
	10 523 603
	10 848 908
	
	

	3.
	3. OMS
	191 935
	191 935
	191 935
	191 935
	
	

	4.
	4. UNICEF
	293 134
	293 134
	293 134
	293 134
	
	

	5.
	5. JICA
	193 000
	385 321
	385 321
	385 321
	
	

	6.
	6. HKI
	46 038
	
	
	
	
	

	7.
	7 Plan Niger
	23 486
	23 486
	23 486
	23 486
	
	

	8.
	8. World Vision
	7 706
	7 706
	7 706
	7 706
	
	

	

	Coûts d’investissement (vaccination de routine) 
	
	
	
	
	
	

	1.
	1. 
	
	
	
	
	
	

	2.
	2. 
	
	
	
	
	
	

	3.
	3. 
	
	
	
	
	
	

	4.
	4.
	
	
	
	
	
	

	5.
	5.
	
	
	
	
	
	

	

	Campagnes (total)
	9 897 260
	9 600 894
	9 600 894
	10 064 515
	
	

	1.
	1. OMS
	5 807 501
	5 807 501
	5 807 501
	5 807 501
	
	

	2.
	2. UNICEF
	4 006 118
	3 542 497
	3 542 497
	4 006 118
	
	

	3.
	3. HKI
	83 641
	83 641
	83 641
	83 641
	
	

	4.
	4. Rotary
	
	167 255
	167 255
	167 255
	
	

	TOTAL
	12 072 297
	24 461 305
	25 153 609
	26 068 437
	
	


4. Nouveaux Vaccins et vaccins sous-utilisés (SVN)

Veuillez résumer les aspects du plan pluriannuel global pour la vaccination se rapportant à l’introduction de nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés (se référer au PPgV ou plan pluriannuel actualisé). Veuillez énumérer les points clés se rapportant au processus décisionnel (données prises en compte, etc.) :

Dans le cadre du plan pluriannuel 2007-2010 du PEV, le Ministère de la Santé et l’ensemble des partenaires impliqués dans la vaccination  (CIC/PEV) au vu de l’analyse de la situation et de la disponibilité des nouveaux vaccins aux quels les enfants nigériens peuvent avoir accès ont retenu l’introduction des vaccins contre l’hépatite B et l’hémophilus influenzae type B parmi les priorités.
L’objectif visé est que d’ici 2010 la couverture HiB3 et HepB3 atteigne le  même niveau que celui du DTC3 (95%) sur l’ensemble du territoire. Les stratégies préconisées pour atteindre cet objectif sont :
- Introduction du vaccin pentavalent (DTC-HiB-HepB) 

- Mise en œuvre de la stratégie Atteindre Chaque District 
- Approvisionnement en vaccin pentavalent
- Renforcement de la surveillance

Les activités retenues dans le PPAC 2007-2010 dans le cadre de l’introduction du pentavalent sont les suivantes: 
- Elaborer le plan d’introduction du pentavalent

- Adapter les outils de collecte, de rapport, de suivi et de supervision
- Réviser les supports des données

- Appuyer la formation des agents

- Elaborer et mettre en ouvre un plan de communication pour l’introduction de nouveaux vaccins
- Renforcer la surveillance sentinelle des méningites bactériennes en milieu pédiatrique
- Ravitailler les CSI en vaccin pentavalent

-- Renforcer le monitorage des activités

Les points clés qui ont amené le CIC/PEV à retenir l’introduction des vaccins contre l’hépatite B et l’hémophilus influenzae type B comme prioritaire sont :

- Le poids de ces maladies selon la littérature

- la mortalité liée à ces deux maladies

- la disponibilité de vaccins efficaces pour éviter ces maladies très meurtrières pour les enfants (hémophilus influenzae type B) et les adultes (hépatite B)

- L’absence de moyens de traitement efficace

Pour le vaccin anti-amaril, ce vaccin déjà introduit dans le PEV ne parvient pas à atteindre une bonne  couverture et il existe un écart de 42% en comparaison avec la couverture du vaccin anti-rougeoleux. Cette situation est imputable aux ruptures fréquentes de stocks de ce vaccins (5 mois/an). 
Veuillez décrire (ou indiquer le point du PPgV ou du plan pluriannuel actualisé s’y rapportant) la manière dont votre pays entend parvenir à la viabilité financière pour les nouveaux vaccins choisis, la manière dont les quotes-parts de cofinancement seront versées ainsi que tous les autres points liés à la viabilité financière qui ont été pris en compte :  
Au Niger, comme dans la plupart des pays pauvres, la situation de l’état de santé des populations demeure toujours précaire à cause essentiellement des difficultés de mobilisation de ressources additionnelles en faveur du secteur de la santé. Ceci fait de la définition de stratégies pertinentes de financement la condition sine quoi none de la viabilité du PEV. Ainsi le plan stratégique de financement sera axé sur les stratégies suivantes : 

- Stratégie de mobilisation de ressources fiables et adéquates

- Stratégie d’accroissement de l’efficacité avec laquelle les ressources sont utilisées.

Ces stratégies qui ont été déjà développées dans le Plan de viabilité financière (PVF) 2004-2013 du PEV restent d’actualité et peuvent être retenues pour le présent Plan.

1. Stratégies de mobilisation de ressources fiables et adéquates

 1.1. Stratégie de mobilisation de ressources internes

1.1.1. Au niveau de l’Etat

Dans le cadre de l’Initiative Indépendance Vaccinale (IIV), l’Etat assure le financement de l’achat des vaccins du PEV de routine. La Déclaration de Politique Sanitaire du Gouvernement nigérien adoptée en 2002 est assortie de sa politique en matière de financement. L’Etat s’est engagé à consacrer à la santé 10% de son budget conformément à la recommandation de l’OMS. Par ailleurs, le sommet des Chefs d’Etat à Abuja en avril 2001 préconise d’y affecter 15%. La politique de santé privilégie la prévention dont le PEV constitue l’un des éléments. A ce titre, une part de plus en plus importante du budget de la santé devra être affectée au PEV. 

A partir de 2008, l’Etat prévoit l’introduction des nouveaux vaccins et augmentera par conséquent les crédits budgétaires consacrés à l’achat des vaccins et des matériels d’injection. 

L’Etat devra également continuer à alimenter chaque année la ligne budgétaire « Appui à la lutte contre les épidémies ». Dans le cadre de l’initiative PPTE, l’Etat alloue déjà des ressources à la santé. Environ 300 millions de francs CFA sont prévus en 2007 pour soutenir le PEV en matière de vaccins et consommables de vaccination. 

1.1.2.  Niveau des collectivités locales

Les collectivités locales participent au financement des dépenses de santé en particulier celles relatives au PEV par l’entremise de leur budget d’investissement. Le Gouvernement a entre temps décidé, pour la mise en œuvre de sa politique de santé qu’au minimum 8% du budget ordinaire des collectivités locales soient consacrés à la santé. Malheureusement la situation de leur contribution reste mal connue. Les données disponibles en 2003 permettent de l’estimer à 0,45% des dépenses totales de santé. Cependant, avec l’avènement de la décentralisation leur participation sera accrue compte tenu du rôle important qu’elles ont à jouer dans la gestion du développement local. Un effort devra être déployé pour documenter les contributions des collectivités afin d’en tenir compte dans l’élaboration des futurs plans.

1.1.3. Au niveau de la communauté

La communauté en dehors des activités physiques qu’elle réalise dans le domaine de la santé (par exemple sa contribution à la construction des murs de clôture des centres de santé de base) participe au financement des dépenses de santé à travers le système de recouvrement partiel des coûts des soins de santé. Une partie des fonds recouvrés sert à l’achat de gaz pour assurer le fonctionnement de la chaîne de froid et à l’achat du carburant pour la stratégie avancée. 

1.1.4. Au niveau du secteur privé de la santé et des ONGs

En plus des sources complémentaires de financement que sont la communauté et les collectivités locales, d’autres sources de financement non étatiques sont mises à contribution. Une meilleure coordination des interventions des ONG permettra de canaliser les ressources de ces dernières vers les programmes prioritaires dont le PEV. Le développement d’un partenariat entre secteurs public et privé de soins à but lucratif ou non constitue aussi une opportunité pour le PEV.

 1.2. Mise en ouvre de l’approche sectorielle

Dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan de Développement Sanitaire (PDS) 2005-2010, le MSP et ses partenaires techniques et financiers ont convenu de mettre en place l’approche sectorielle. Celle-ci vient de commencer avec la mise en commun des fonds de la Banque Mondiale et de l’Agence Française de Développement. Ceci permettra d’assurer l’affectation  adéquate des ressources à temps à tous les programmes prioritaires dont le PEV.

1.3. Stratégie de mobilisation des ressources externes

La politique de santé du Gouvernement nigérien en matière de financement vise, dans un cadre de partenariat, la conjugaison de l’effort national et de celui des partenaires techniques et financiers pour accroître les ressources du secteur. Ceci implique la mise en place d’un cadre de coordination et de concertation avec tous les partenaires. Pour ce faire, le partenariat avec les partenaires techniques et financiers sera renforcé à travers l’amélioration du fonctionnement du CCIA. L’élaboration et le renouvellement d’un PPAC garantissent déjà l’appui de GAVI dans le soutien aux services de vaccination (SSV) à savoir : i) l’introduction du vaccin pentavalent et de la fièvre jaune, ii) l’introduction d’une deuxième dose de rougeole, iii) le renforcement du système de santé (RSS). 

2. Stratégie d’accroissement de l’efficacité avec laquelle les ressources sont utilisées

 2.1. Réduction du taux de perte

Les taux de perte actuels sont élevés. Des efforts seront entrepris pour réduire les taux de perte des vaccins d’ici 2010 à  20% pour les vaccins reconstitués et 5% pour les non reconstitués.

2.2. Politique des flacons entamés 

Avec la formation reçue par les agents de santé en matière de gestion du PEV et particulièrement sur la politique des flacons entamés, les taux de perte en vaccin devraient décroître. Cela entraînera une réduction des coûts des vaccins additionnels. En outre la supervision formative mettant l’accent sur les différents aspects de la politique des flacons entamés renforce également les efforts de réduction des taux de perte.

2.3. Maintenance de la chaîne de froid et formation des agents vaccinateurs à son utilisation

 Une bonne politique de maintenance de la chaîne de froid garantira une meilleure conservation des vaccins et par conséquent une réduction des taux de perte. Cette politique réduirait considérablement le risque de défaillance des appareils de la chaîne de froid en mettant un accent particulier sur la formation des agents utilisateurs.

2.4. Renforcement des capacités en matière de planification et de gestion à tous les niveaux

Les réformes actuelles du système de santé mettent essentiellement l’accent sur la décentralisation et le renforcement des capacités à tous les niveaux. Ces réformes visent entre autres l’implication des partenaires locaux et des communautés dans le processus de planification et de gestion incluant la délimitation effective des aires de santé. 

2.5. Le respect des programmes de vaccination surtout en stratégie avancée et  mobile

L’implication des acteurs de terrain notamment la chefferie traditionnelle, les Comités de santé, les ONGs locales, les leaders religieux et d’opinions et les groupements associatifs, améliorera la participation des mères aux séances de vaccination.
3. Maîtrise de l’introduction des nouveaux vaccins

 Le pentavalent sera introduit à partir du 1er janvier 2008 après une phase préparatoire minutieuse en 2007. Cette introduction nécessitera principalement :

       - la communication en faveur des nouveaux vaccins

       - la formation des agents de santé

       - l’adaptation des outils de gestion

       - l’adéquation des capacités de stockage là où cela est nécessaire.

       - l’ouverture de centres secondaires de ravitaillement des CSI.
Concernant la cote part dans le cadre du cofinancement des nouveaux vaccins, elle sera versée à travers la filière UNICEF. 

Veuillez énumérer les vaccins à introduire avec le soutien de l’Alliance GAVI (indiquez également la présentation) :

A travers cette requête, le Niger souhaite le soutien de GAVI pour l’introduction des vaccins suivants :

1. Les vaccins contre l’hépatite B et l’hémophilus influenzae type B à travers le pentavalent (DTC-HepB-HiB). Ce vaccin sera en flacon d’une dose liquide.
2. Le vaccin anti-amaril (VAA) : Ce vaccin est actuellement dans le PEV systématique mais il connaît des ruptures de stocks fréquents à cause de son coût élevé. Il faut rappeler que ce vaccin a été introduit dans le PEV systématique en 2001 sur les fonds de l’Etat. Suite aux flambées épidémiques dans certains pays voisins du Niger, le Gouvernement a pris la décision de l’introduire. Ce vaccin se présentera en flacons de 10 doses lyophilisés.
Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible) : Aucune évaluation précise de la charge morbide de ces maladies (hépatite B, hémophilus influenzae type B et fièvre jaune n’a été réalisé). Cependant la surveillance basée sur les cas de fièvre jaune est en place au Niger depuis 2001, mais n’a encore détecté aucun cas de fièvre jaune, La surveillance sentinelle de l’hémophilus influenzae type B se fait au niveau de la pédiatrie et du laboratoire de l’hôpital national de Niamey, avec de bonnes performances. Une thèse réalisée de septembre 2003 à janvier 2004 sur les hépatopathies nous révèle une prévalence de 73% de l’antigène HBS parmi 106 cas d’hépatopathies chroniques. 

	Maladie
	Titre de l’évaluation
	Date
	Résultats

	
	
	
	

	
	
	
	


Si des vaccins nouveaux ou sous-utilisés ont déjà été introduits, veuillez expliquer en détail quelles sont les leçons qui ont été tirées au niveau de la capacité de stockage, la prévention des risques de congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne de froid, la logistique, le taux d’abandon, le taux de perte, etc., et les mesures prises en vue de leur mise en œuvre dans le nouveau plan : La seule leçon tirée concerne l’introduction du vaccin anti-amaril.
	Leçons tirées
	Actions 

	1. La limitation des ressources financières destinées à l’achat des vaccins du PEV ne permettait l’acquisition du VAA en quantité suffisante pour couvrir les besoins annuels 

	Plaidoyer auprès des décideurs pour augmenter le montant de la ligne budgétaire destinée à l’achat des vaccins du PEV



Premier  vaccin prioritaire
· Veuillez compléter le tableau A.1 à l’Annexe 1 (une feuille de calcul en format Excel) pour le premier vaccin demandé.  
Pour compléter le tableau A.1, vous devez actualiser les chiffres du tableau β et du tableau µ de l’Annexe 1 en vous référant aux derniers prix et tarifs de la Division des approvisionnements de l’UNICEF publiés sur le site de l’UNICEF.

Le plus récent guide de sélection des produits de vaccination de GAVI est disponible à l’adresse www.unicef.org/supply. Pour connaître la catégorie de pays dont vous relevez et la quote-part minimale de cofinancement pour chaque vaccin dans chaque groupe, reportez-vous aux directives de l’Alliance GAVI destinées aux pays qui souhaitent présenter une demande de soutien SVN. 
Veuillez indiquer dans le tableau ci-dessous les besoins : nombre de doses de vaccin, présentation du vaccin, matériel d’injection associé et réceptacles de sécurité pour le premier vaccin demandé, conformément aux calculs effectués à l’Annexe 1.

	Tableau 4.1a : Besoins matériels pour l’introduction du vaccin pentavalent (DTC-HepB-Hib) (spécifiez l’antigène) vaccination avec flacon d’une dose liquide (spécifiez la présentation du vaccin)

	
	
	Année de référence
	Année 1 20…
	Année 2 20…
	Année 3 20…
	Année 4 20…
	Année 5 20…

	Objectif national du nombre d’enfants à vacciner
	#
	
	736 053
	776 350
	801 979
	
	

	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	#
	
	3 063 821
	2 444 114
	2 546 381
	
	

	Nombre total de seringues autobloquantes nécessaires 
	#
	
	3 131 225
	2 583 704
	2 692 955
	
	

	Nombre total de seringues de reconstitution nécessaires
	#
	
	0
	0
	0
	
	

	Nombre total de réceptacles de sécurité nécessaires
	#
	
	33 757
	28 679
	29 892
	
	


Veuillez indiquer dans le tableau ci-dessous le prix par dose, le montant total des fonds nécessaires pour répondre à la demande, la quote-part de cofinancement à charge du pays et les fonds demandés à GAVI selon les calculs effectués sur la feuille de calcul de l’Annexe 1.

	Tableau 4.2a : Besoins financiers pour l’introduction du vaccin pentavalent (spécifiez l’antigène) vaccination avec flacon d’une dose liquide (spécifiez la présentation du vaccin)

	
	
	Année de référence (2005)
	Année 1 2008
	Année 2 2009
	Année 3 2010
	Année 4 20…
	Année 5 20…

	Budget total 
	Prix par dose *
	$
	
	3,600
	3,200
	2,900
	
	

	
	Total des fonds nécessaires
	$
	
	10 162 089
	7 384 567
	7 050 693
	
	

	Cofinancement à charge du pays
	Cofinancement par dose
	$
	
	0,15
	0,15
	0,15
	
	

	
	Total des paiements effectués par le pays
	$
	
	459 573
	366 617
	381 957
	
	

	Cofinancement GAVI 
	Paiement effectué par GAVI par dose
	$
	
	3,45
	3,05
	2,75
	
	

	
	Total des paiements effectués par GAVI 
	$
	
	9 702 516
	7 017 950
	6 668 736
	
	


* Le prix total par dose inclut le coût du vaccin plus les frais de transport, fournitures, assurance, visa, etc. 

Deuxième vaccin prioritaire
· Veuillez compléter le tableau A.2 de l’Annexe 1 pour le deuxième vaccin demandé après avoir mis à jour les données du tableau β et du tableau µ de l’Annexe 1 en vous référant aux derniers prix et tarifs de la Division des approvisionnements de l’UNICEF.  

Le plus récent guide de sélection des produits de vaccination de GAVI est disponible à l’adresse www.unicef.org/supply. Pour connaître la catégorie de pays dont vous relevez et la quote-part minimale de cofinancement pour chaque vaccin dans chaque groupe, reportez-vous aux directives GAVI destinées aux pays qui souhaitent présenter une demande de soutien SVN. 

Veuillez indiquer dans le tableau 4.1b ci-dessous les besoins : nombre de doses de vaccin, présentation du vaccin, matériel d’injection associé et réceptacles de sécurité, conformément aux calculs effectués à l’Annexe 1.

	Tableau 4.1b : Besoins matériels pour l’introduction de vaccin anti-amaril (spécifiez l’antigène) vaccination avec flacon de 10 doses lyophilisées (spécifiez la présentation du vaccin)

	
	
	Année de référence (2005)
	Année 1 
2008
	Année 2 
2009
	Année 3 
2010
	Année 4 
2011
	Année 5 
2012

	Objectif national du nombre d’enfants à vacciner
	#
	
	697 314
	760 343
	785 434
	
	

	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	#
	
	1 089 553
	970 125
	989 633
	
	

	Nombre total de seringues autobloquantes nécessaires
	#
	
	1 015 899
	865 844
	880 535
	
	

	Nombre total de seringues de reconstitution nécessaires
	#
	
	120 940
	107 684
	109 849
	
	

	Nombre total de réceptacles de sécurité nécessaires 
	#
	
	12 619
	10 806
	10 993
	
	


Veuillez indiquer dans le tableau 4.2b ci-dessous le prix par dose, le montant total des fonds nécessaires pour répondre à la demande, la quote-part de cofinancement à charge du pays et les fonds demandés à GAVI, conformément aux calculs effectués sur la feuille de calcul de l’Annexe 1.

	Tableau 4.2b : Besoins financiers pour l’introduction de vaccin anti-amaril (spécifiez l’antigène) vaccination avec flacon de 10 doses lyophilisées (spécifiez la présentation du vaccin)

	
	
	Année de référence (2005)
	Année 1 
2008
	Année 2 
2009
	Année 3 
2010
	Année 4 
2011
	Année 5 
2012

	Budget total
	Prix par dose *
	$
	
	0,800
	0,820
	0,780
	
	

	
	Total des fonds nécessaires
	$
	
	997 913
	909 307
	889 166
	
	

	Cofinancement à charge du pays
	Cofinancement par dose
	$
	
	0,20
	0,20
	0,20
	
	

	
	Total des paiements effectués par le pays
	$
	
	217 911
	194 025
	197 927
	
	

	Cofinancement GAVI 
	Quote-part GAVI par dose
	$
	
	0,600
	0,620
	0,580
	
	

	
	Total des paiements effectués par GAVI 
	$
	
	780 003
	715 282
	688 259
	
	


* Le prix total par dose inclut le coût du  vaccin plus les frais de transport, fournitures, assurance, visa, etc. 

· Veuillez compléter de nouveaux tableaux A.3 et A.4 pour chaque nouveau vaccin demandé.

· Veuillez compléter de nouveaux tableaux 4.1 et 4.2 pour chaque nouveau vaccin demandé.
Achats et gestion des nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés 
a) Veuillez indiquer la manière dont les fonds seront utilisés et gérés, y compris les achats de  vaccins (GAVI s’attend à ce que la plupart des pays achètent leurs vaccins et matériel d’injection par le biais de l’UNICEF) :

Les fonds relatifs à l’introduction des nouveaux vaccins seront utilisés comme les autres fonds de GAVI, c'est-à-dire à travers le CIC/PEV, qui approuve la répartition des fonds et suit leur utilisation judicieuse lors de ces rencontres statutaires.
Pour les achats de vaccins, le pays passera à travers les procédures UNICEF. Il n’est pas prévu une autre procédure pour l’achat des nouveaux vaccins.

b) S’il est fait appel à un autre mécanisme pour l’achat et la livraison des fournitures (qu’elles soient financées par le pays ou par l’Alliance GAVI), prière de joindre les documents suivants : pièces justificatives suivantes : 
· Des pièces justifiant que les fonctions de l’autorité nationale de réglementation sont conformes aux existences de l’OMS pour l’achat de vaccins et de matériel de qualité.
· La livraison dans le pays des fournitures achetées conformément au plan de cofinancement.

· Les principes et processus nationaux d’achat.

NB : Aucun autre mécanisme ne sera mis en place pour l’achat et la livraison des fournitures.
c) Décrivez l’introduction des vaccins (se référer au PPgV ou plan pluriannuel actualisé).
Le vaccin pentavalent sera introduit d’emblée sur l’ensemble du territoire national en une seule fois en janvier 2008. C’est dire que tout sera mis en œuvre afin que les étapes préparatoires, à savoir les activités de communication, de révision des outils de gestion, de formation, de mise en place des nouveaux vaccins soient achevées au 31 décembre 2007. Les vaccins DTC existants seront retirés à tous les niveaux au fur et à mesure que les stocks du vaccin pentavalent se mettront en place.
d) Veuillez indiquer la manière dont les fonds alloués par GAVI doivent être transférés au pays (le cas échéant) 
Les fonds alloués par GAVI seront versés dans le compte bancaire de la Division des Immunisations. Il s’agit du même mécanisme utilisé antérieurement. 
e) Veuillez indiquer la manière dont les quotes-parts de cofinancement seront payées (ainsi que la personne qui en est responsable). La facture définitive des vaccins parvenue à l’UNICEF, est transmise au Ministère de la Santé (Direction des Affaires Financière). Le DAF établit le bon de paiement, qui sera signé par le Ministre de la Santé avant d’être envoyé au Ministre des Finances pour règlement.  Ensuite le virement du montant requis est fait dans le compte de l’UNICEF/Niger.
e) Veuillez décrire la manière dont la couverture pour le nouveau vaccin sera contrôlée et notifiée (se référer au PPgV ou plan pluriannuel actualisé).
La couverture vaccinale des nouveaux vaccins sera contrôlée à l’image des autres vaccins. Cependant les outils de collecte des données seront révisés pour tenir compte des nouveaux vaccins introduits. Par ailleurs une évaluation annuelle permettra de tirer les leçons de l’introduction. Les couvertures obtenues seront notifiées à travers le rapport conjoint OMS/UNI

CEF et le rapport annuel de situation GAVI
Si votre demande de soutien pour des nouveaux vaccins a été approuvée, vous avez droit à une somme forfaitaire de $US 100 000 destinée à promouvoir l’introduction de chaque nouveau vaccin. Si vous désirez recevoir cette somme, veuillez renvoyer le « formulaire bancaire » ci-joint (Annexe 2) en même temps que la présente demande, si cela n’a pas déjà été fait pour d’autres types de soutien octroyé par l’Alliance GAVI.

5. Observations et recommandations émanant du comité de coordination interagences pour la vaccination (CCI) et d‘autres partenaires pour l’aide au développement dans le secteur de la santé.
Le Niger dans le cadre de la vaccination systématique a fait beaucoup d’effort, notamment à partir de 2003, où la couverture vaccinale a fait un bon pour atteindre 89% en 2005 et 100% en 2006. Par ailleurs 80% des districts du pays ont obtenu une couverture vaccinale DTC3 d’au moins 80%. 
Afin de poursuivre sur cette lancée, le pays a élaboré un plan pluriannuel complet de la vaccination pour la période 2007-2010. Il est souhaitable que les enfants nigériens aient accès aux autres vaccins disponibles afin de les protéger des maladies meurtrières telles que le l’hépatite B, l’hémophilus influenzae type B et la fièvre jaune.
Le Comité inter agence de Coordination du PEV du Niger soutien le présent plan d’introduction et le recommande fortement.

6. Documents à joindre
	Document
	NUMERO DU DOCUMENT 
	Durée *

	Plan pluriannuel global (PPgV) ou plan pluriannuel actualisé
	1
	4 ans

	Formulaire conjoint de déclaration OMS / UNICEF (les deux derniers)
	2
	

	Plan d’introduction du nouveau vaccin (s’il n’est pas déjà inclus dans le PPgV ou le plan pluriannuel actualisé)
	3
	5 ans

	Procès-verbal approuvé relatif à la réunion du CCI, ayant pour objet l’examen de la demande de soutien pour les nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés (SVN) 
	4
	

	Procès-verbal approuvé de la réunion de l’organe national de coordination au cours de laquelle la proposition de soutien présentée à GAVI a été approuvée.
	5
	

	Procès-verbaux des trois dernières réunions du CCI.
	6
	

	Plan de travail du CCI pour les 12 mois à venir.
	7
	


* Veuillez indiquer la durée du plan / de l’évaluation  / du document le cas échéant. 

ANNEXE 2: FORMULAIRE BANCAIRE
	ALLIANCE GAVI

	
	Formulaire bancaire

	

	SECTION 1 (A compléter par le bénéficiaire)

	
	

	Conformément à la décision prise concernant l’octroi d’un soutien financier par l’Alliance GAVI en date du . . . . .. . . . . . . ,  le Gouvernement de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . demande par la présente qu’un versement soit effectué par virement bancaire électronique, tel qu’indiqué ci-après :



	Nom de l’institution:

(Titulaire du compte)
	

	Adresse :
	

	
	

	
	

	Ville – Pays :
	

	N° de téléphone :
	
	N° de fax :
	

	Montant en $US:  
	(A compléter par le Secrétariat de GAVI)
	Devise du compte bancaire :
	

	A porter au crédit de :
       Titre du compte bancaire
	

	N° du compte bancaire :
	

	Auprès de :                    Nom de la banque
	

	Le compte bancaire sera-t-il utilisé exclusivement par ce programme ?
	OUI  (   )    NON   (   )

	Qui est chargé de la vérification du compte ?
	

	Signature du fonctionnaire gouvernemental autorisé :



	[image: image3.emf] 


Nom :
	
	Cachet :



	Titre :
	
	

	Signature :
	
	

	Date :
	
	

	
	
	


	SECTION 2 (A compléter par la banque) 

	

	ÉTABLISSEMENT FINANCIER
	BANQUE CORRESPONDANTE 

(Aux États-Unis d’Amérique)

	Nom de la banque :
	
	

	Nom de la succursale :
	
	

	Adresse :


	
	

	
	
	

	Ville – Pays :
	
	

	
	
	

	Code Swift :
	
	

	Code 

de tri :
	
	

	N° ABA :
	
	

	N° de téléphone :
	
	

	N° de fax :
	
	

	
	
	

	Je certifie que le compte N°. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . est  enregistré au nom de (nom de l’institution) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . auprès du présent établissement bancaire.

	Le compte doit porter la signature conjointe d’au moins …… (nombre de signataires) des personnes autorisées ci-après :
	Nom du représentant autorisé de la banque :



	1  
Nom :

Titre :
	
	Signature:                    
	

	
	
	Date :
	

	2  
Nom :

Titre :
	
	Cachet :

	
	
	

	
3  
Nom :

Titre :
	
	

	
	
	

	4
  Nom :

Titre :
	
	

	
	
	


LETTRE D’ACCOMPAGNEMENT
(A compléter par le représentant de l’UNICEF sur du papier à en-tête)
Destinataire :  Secrétariat de l’Alliance GAVI 
                                                           



A l’att. du Dr Julian Lob-Levyt

                                                           



Secrétaire exécutif
                                                           



C/o UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
	Ce jour, le ……………………………… , j’ai reçu l’original du FORMULAIRE BANCAIRE, lequel est annexé à la présente.

Je certifie que ledit formulaire porte effectivement la signature des fonctionnaires suivants :



	
	Nom
	
	
	Titre

	Agent du gouvernement autorisé
	
	
	
	

	Représentant de la banque autorisé 
	
	
	
	

	

	                                    

	Signature du représentant de l’UNICEF :



	Nom
	

	Signature
	

	Date
	

	
	


REPUBLIQUE DU NIGER

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE

DIRECTION GENERALE DE LA SANTE PUBLIQUE

DIRECTION DE LA LUTTE CONTRE LA MALADIE

DIVISION DES IMMUNISATIONS
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Réponses aux conditions à remplir pour obtenir le soutien de GAVI pour l’introduction du Vaccin Pentavalent (DTC-HepB-Hib) présentation liquide en flacon d’une dose
et le renforcement du Vaccin anti-amaril (VAA)

Septembre 2007

Introduction.

En avril 2007, le Niger a soumis une requête pour obtenir le soutien de GAVI pour l’introduction du Vaccin Pentavalent (DTC-HepB-HiB) et le renforcement du vaccin anti-amaril (VAA).

En réponse à cette requête,  GAVI a notifié au Ministre de la Santé, par lettre GAVI/07/161/ir/sk du 29 juin 2007, une approbation conditionnelle, exprimée selon le terme suivant : « Afin d’être éligible pour approbation définitive, le pays  doit remplir les conditions suivantes :

1. Affiner les calculs financiers et assurer la cohérence entre le PPAC, l’outil d’analyse des coûts, le plan d’introduction et la demande.

2. Définir clairement les lacunes de la chaîne de froid/capacité de stockage et son état de préparation en 2008. »

Outre les réponses aux conditionnalités posées par GAVI et afin d’obtenir la subvention unique destinée à supporter les coûts de l’introduction du vaccin, il est demandé au Niger d’établir un tableau budgétaire ventilant les besoins globaux non vaccinaux pour l’introduction, et de préciser comment les fonds alloués seront utilisés pour combler les déficits. Ce plan d’introduction budgétisé doit être en conformité avec le plan national d’introduction du vaccin.

A cet effet, les calculs des coûts ont été repris et la cohérence entre les différents documents, notamment le plan pluriannuel complet (PPAC), le formulaire pour les propositions des pays en vue d’un soutien et le plan d’introduction de nouveaux vaccins, est assurée. Par rapport à la chaîne de froid, une description détaillée a été faite et cela a montré que les capacités de conservation sont globalement satisfaisantes. Les quelques insuffisances relevées selon les régions ont été résolues à travers des stratégies simples et avec un redéploiement des équipements déjà disponibles.

Le présent document est élaboré  pour apporter en détail au Secrétariat GAVI, d’une part les réponses aux conditionnalités formulées par le Niger en vue d’obtenir l’approbation définitive de GAVI pour l’introduction du Vaccin Pentavalent et le renforcement du VAA, et d’autre part établir un tableau relatif à l’utilisation de la subvention pour l’introduction de ces nouveaux vaccins.

Réponses relatives à l’affinement des calculs financiers

Intitulé des conditions à remplir : 

Affiner les calculs financiers et assurer la cohérence entre le PPAC, l’outil d’analyse des coûts, le plan d’introduction et la demande.

Réponse : 

1. Analyse financière – Coûts du PEV en 2005 : Il y a une différence de 6,6 millions US $ dans le financement du PEV en 2005 entre le PPAC et l’outil:

Dans le PPAC, le tableau n°21 (voir page 46)  indique que les dépenses totales du PEV en 2005 s’élèvent à 12 026 197 $US, alors que dans l’outil EXCEL d’analyse des coûts ce montant est de 17,4 millions $US et dans le document de demande de soutien pour l’introduction du vaccin pentavalent de 18,6 millions $US.

Cette situation s’est présentée parce que le tableau des dépenses de  vaccination par source de financement 2004-2005  du PPAC  n’a pas pris en compte les coûts partagés et les dépenses en personnel, maintenance, eau et électricité. Après consultation de l’INS le Ministère a décidé de revoir à la hausse la population cible et d’utiliser ainsi la cible de 750 041 enfants de moins d’un an au lieu de 557.396. Le Ministère a transmis aux régions et districts cette nouvelle population cible pour application. 

C’est pourquoi, il a été repris pour tenir compte de toutes les dépenses dans le but d’obtenir sa cohérence avec l’outil de calcul des coûts (voir tableau n° 1 ci-dessous). Ainsi, le total des dépenses pour le PEV de routine et la campagne en 2005 s’élève à 19 727 156 dollars US, montant qu’on retrouve dans l’outil Excel du PPAC (voir feuille coûts, ligne 358, colonne E), et enfin dans le document de soumission à la page 10, tableau 3.5 : Résumé du budget actuel et futur pour la vaccination. 

Tableau n° 1 : Dépenses de vaccination par source de financement 2004-2005

	PARTENAIRE
	ROUTINE
	CAMPAGNE
	TOTAL

	
	2004
	2005
	2004
	2005
	2004
	2005

	ETAT
	1 057 591 846
	4 873 058 589
	0
	
	1 057 591 846
	4 873 058 589

	OMS
	37 608 160
	103 069 095
	3 049 530 543
	3 118 628 037
	3 087 138 703
	3 221 697 132

	UNICEF
	100 249 310
	157 412 958
	2 875 134 856
	2 151 285 366
	2 975 384 166
	2 308 698 324

	GAVI
	391 252 744
	0
	0
	0
	391 252 744
	

	ROTARY
	0
	0
	56 650 000
	0
	56 650 000
	

	CROIX ROUGE
	0
	0
	 ND
	0
	
	

	HKI
	0
	24 722 406
	35 500 000
	44 915 217
	35 500 000
	69 637 623

	JICA
	174 886 000
	103 641 000
	0
	0
	174 886 000
	103 641 000

	PLAN NIGER
	0
	12 611 982
	0
	0
	
	12 611 982

	WORLD VISION
	0
	4 138 122
	0
	0
	
	4 138 122

	Total
	1 761 588 060
	5 278 654 152
	6 016 815 399
	5 314 828 620
	7 778 403 459
	10 593 482 772

	Coûts en $ US
	3 280 424
	9 829 896
	11 204 497
	9 897 260
	14 484 921
	19 727 156


2. Analyse financière - Projection de ressources : Différence entre les chiffres financiers du PPAC/Plan d’introduction et de la demande soumise

Effectivement ces 3 documents présentent  des chiffres différents. Cette différence s’explique par le fait que :

· Les modifications relatives à la population cible  introduites dans l’outil Excel de calcul des coûts n’ont pas été prises en compte dans le PPAC et dans le plan d’introduction des nouveaux vaccins. Il y a lieu de rappeler qu’en mai 2007, après consultation de l’INS le Ministère a décidé de revoir à la hausse la population cible et d’utiliser ainsi la cible de 750 041 enfants de moins d’un an au lieu de 557.396. (voir annexe 3). Cette réponse faisait suite à des écarts qu’on trouvait entre les couvertures administratives et celles obtenues par des enquêtes ménage. 

· Les coûts partagés n’ont pas été pris en compte dans le document de soumission, d’où la différence des chiffres entre PPAC et soumission. 

Après correction, la situation pour le PPAC se présente comme suit :

Tableau n°2 : Projection des besoins en ressources

	Année
	2007
	2008
	2009
	2010
	2007-2010
	%

	Vaccination de routine
	11 319 987
	19 435 934
	17 301 095
	16 507 965
	64 564 981
	52%

	Campagne
	13 497 892
	11 815 177
	12 264 702
	12 980 133
	50 557 904
	40%

	Coûts partagés
	2 710 042
	2 527 031
	2 577 572
	2 629 123
	10 443 768
	8%

	Besoins en ressources
	27 527 921
	33 778 142
	32 143 369
	32 117 221
	125 566 653
	100%


Les chiffres de ce tableau sont maintenant cohérents avec :

· la soumission (voir page 10, tableau 3.5 : Résumé du budget actuel et futurs pour la vaccination) ; 

·  le plan d’introduction des nouveaux vaccins (voir dernière page, Synthèse des coûts et financement du PPAC 2007-2010 du PEV du Niger) ; et

·  l’outil Excel du PPAC feuille 3 : Coûts, ligne 358, colonnes F à I.

. 
Réponses relatives aux lacunes de la chaîne de froid ou capacité de stockage des vaccins

Intitulé condition à remplir : 

· Définir clairement les lacunes de la chaîne de froid/capacité de stockage et son état de 

    préparation en 2008

Réponses

Dans le cadre de cet exercice, une analyse minutieuse a été conduite. Elle prend en compte les objectifs du programme (voir tableau n°1, annexe 1), les capacités de stockage disponibles au niveau central, sub-central et régional, les projections des volumes requis par année et le rythme d’approvisionnement (voir annexe 2 : Etude détaillée par dépôt de conservation). 

Compte tenu de la disponibilité du pays en capacité de stockage, il est opté pour la conservation de tous les vaccins lyophilisés et le VPO en négatif au niveau national, et régional. Seuls le Pentavalent et le VAT seront conservés en positif.

Le dépôt central de  Niamey et le dépôt sub-central de Tahoua seront utilisés pour stocker la totalité des besoins du pays pour la période d’approvisionnement. Dès la réception des vaccins à l’aéroport de Niamey, les vaccins des régions de Tahoua et Agadez seront directement acheminés au dépôt de Tahoua à l’aide de deux camionnettes frigorifiques disponibles et appartenant au programme. Les besoins des 6 autres régions (Diffa, Dosso, Maradi, Tillabéri, Zinder et Niamey) seront stockés au dépôt central de Niamey. 

Le dépôt central de Niamey qui comprend deux (2) chambres froides positives d’une capacité brute totale de 90 000 litres, soit 25 714 litres de volume net de conservation (voir tableau 1, annexe 2) et une chambre froide négative de 20 000 litres brute,  soit 5 714 litres de volume de conservation, desservira 6 régions avec une population totale de 11 053 354 habitants en 2008

Le dépôt de Tahoua desservira les régions de Tahoua et Agadez avec une population totale de 2 268 691 en 2008. Il comprend une chambre froide positive de capacité brute de 40 000 litres (11 429 litres capacité nette) et d’un réfrigérateur de 169 litres de capacité, soit un total de 11 598 litres (voir tableau n° 2 de l’annexe 2).

La région de Zinder dispose aussi  d’une chambre froide positive de 30 m3 appartenant au programme, soit une capacité nette de 8 571 litres et d’un  réfrigérateur de 169 litres de capacité soit un total de 8 740 litres (voir tableau 8 de l’annexe 2)
La région de Maradi dispose aussi  d’une chambre froide positive de 30 m3, soit une capacité nette de 8 571 litres, qui vient d’être cédée au PEV par la direction de l’Hygiène et de l’Assainissement. Elle dispose également de  3 réfrigérateurs d’une capacité nette de 542 litres soit une capacité positive totale de 9 113 litres (voir tableau 7, annexe 2)

Le tableau 3 ci-dessous  présente la synthèse des capacités positives disponibles, le volume requis, ainsi que le gap par dépôt.

Tableau n°3 : Synthèse des capacités positives du dépôt national et des régions de 2008 à 2010 (Volume en litres) 

	DEPÔTS REGIONAUX
	CAPACITE (+) DISPONIBLE (litres)
	2008
	2009
	2010

	
	
	Vol. requis
	Gap
	Vol. requis
	Gap
	Vol. requis
	Gap

	AGADEZ
	259
	236
	-23
	250
	-9
	260
	1

	DIFFA
	301
	351
	50
	370
	69
	385
	84

	DOSSO
	1 208
	1 197
	-11
	1 263
	55
	1 314
	106

	MARADI
	9 113
	2 072
	-7 041
	2 195
	-6 918
	2 279
	-6 834

	TILLABERY
	0
	1 521
	1 521
	1 610
	1 610
	1 673
	1 673

	ZINDER
	8 740
	2 431
	-6 309
	2 574
	-6 166
	2 674
	-6 066

	NIAMEY
	369
	524
	-11
	553
	9
	575
	23

	Dépôt central de Niamey
	25 714
	19 384
	-6 330
	20 596
	-5 118
	21 368
	-4 346

	Dépôt sub central Tahoua
	11 598
	4 684
	-6 914
	4 981
	-6 617
	5 165
	-6 433


Pour l’année 2008,  il ressort du tableau précédent l’existence de déficits en capacité positive uniquement aux dépôts régionaux de Diffa et Tillabéry.

Le gap observé dans la région de Diffa entre 2008 et 2010, qui varie de 50 à 84 litres (voir tableau 5, annexe 2), sera comblé  par l’affectation de deux réfrigérateurs Sibir V170, soit d’une capacité totale positive de 110 litres, disponibles au niveau central.

Comme le dépôt central se trouve dans la ville de Niamey, il est opté un rythme de 6 approvisionnements par année pour la région de Niamey. Avec cette option, on observe un gap de 9 litres en 2009 et de 23 litres en 2010 (voir tableau n° 9, annexe 2). Pour résorber ces gaps, un réfrigérateur Electrolux RCW 50 d’une capacité de 24 litres déjà disponible sera affecté à Niamey dès 2008.

Au niveau du dépôt régional de Dosso, on observe un gap de 55 litres en 2009 et 106 litres en 2010 (voir tableau n° 6, annexe 2) qui seront comblés à partir de 2009 avec l’affectation de deux réfrigérateurs SIBIR V 170 de capacité positive totale de 110 litres. 

Concernant le cas spécifique de la région de Tillabery qui ne dispose pas de dépôt régional, la solution retenue est l’approvisionnement de l’ensemble de ses districts à partir du dépôt central de Niamey. En effet la région de Tillabery est concentrique à la capitale Niamey. Les districts  se trouvent tout au tour de Niamey et ont l’accès facile au dépôt central. 

Subvention à l’introduction des nouveaux vaccins

Le montant de la subvention pour l’introduction des nouveaux vaccins est égal à 816 149 naissances vivantes attendues en 2007 multipliées par 0,3$ US, soit 244 485 dollars US.

Tableau n° 4: Coûts et financement de l’introduction du vaccin Pentavalent (US$) 

	Cost Category
	Besoins totaux pour l’introduction des nouveaux vaccins US$
	Montant par source deb financement

	
	
	GAVI

US$
	ETAT

US$
	OMS

US$
	UNICEF

US$

	Training
	91 174
	86 537
	4 637
	
	

	Social Mobilization, IEC and Advocacy
	100 000
	78 500
	
	
	21 500

	Cold Chain Equipment & Maintenance
	56 500
	6 500
	50 000
	
	

	Vehicles and Transportation
	134 388
	37 928
	48 230
	20 000
	28 230

	Surveillance and Monitoring
	24 000
	10 000
	
	10 000
	4 000

	Evaluation post introduction
	40 380
	20 380
	
	20 000
	

	Total
	461 442
	244 845
	102 867
	60 000
	53 730


ANNEXES

ANNEXE 1 

Tableau 1 : RAPPEL DES OBJECTIFS DU PROGRAMME POUR 2008 – 2010

	Vaccination de routine
	 
	2008
	2009
	2010

	BCG
	Calendrier
	1
	1
	1

	
	Couverture
	95%
	95%
	95%

	
	présentation
	20
	20
	20

	
	Pertes
	20%
	20%
	20%

	VPO
	Calendrier
	4
	4
	4

	
	Couverture
	95%
	95%
	95%

	
	présentation
	10
	10
	10

	
	Pertes
	5%
	5%
	5%

	VAR
	Calendrier
	1
	1
	1

	
	Couverture
	90%
	95%
	95%

	
	présentation
	10
	10
	10

	
	Pertes
	20%
	20%
	20%

	VAT
	Calendrier
	2
	2
	2

	
	Couverture
	85%
	90%
	95%

	
	présentation
	10
	10
	10

	
	Pertes
	5%
	5%
	5%

	VAA
	Calendrier
	1
	1
	1

	
	Couverture
	90%
	95%
	95%

	
	présentation
	10
	10
	10

	
	Pertes
	20%
	20%
	20%

	DTC-HepB-Hib
	calendrier
	3
	3
	3

	
	couverture
	93%
	95%
	95%

	
	présentation
	1
	1
	1

	
	Pertes
	5%
	5%
	5%


Les objectifs retenus tiennent compte des performances actuelles du programme, et des directives de GIVS qui recommandent aux pays d’atteindre un taux de couverture vaccinale d’au moins 90% au niveau national. Les taux de pertes se référent aux taux de perte moyens réalisés au niveau opérationnel. . 

ANNEXE 2 : ETUDE DETAILLE PAR DEPOT DE CONSERVATION
· Dépôt central de Niamey

Le tableau ci-dessous montre que sur la base de 2 approvisionnements par an le dépôt central de Niamey n’a pas de problème de capacité positive de conservation jusqu’à 2010. Mieux, en 2010, il aura encore une capacité supplémentaire de conservation de 4 347 litres

Tableau n° 1 : Dépôt Central de Niamey - situation des capacités positives et coûts 

	
	
	Formula
	2008
	 2009
	 2010

	A
	Annual positive volume requirement, including new vaccine (litres)
	Sum-product of total vaccine doses multiplied by unit packed volume of the vaccine
	38 767
	41192
	42735

	B
	Annual positive capacity, including new vaccine (litres)
	#
	25 714
	25 714
	25 714

	C
	Estimated minimum number of shipments per year required for the actual cold chain capacity
	A / B
	1,5
	1,6
	1,7

	D
	Number of consignments / shipments per year
	Based on national vaccine shipment plan
	2
	2
	2

	E
	Gap (if any)
	((A / D) – B)
	- 6331
	- 5118
	- 4347

	F
	Estimated cost for expansion
	US $
	0
	0
	0


Tableau N° : Situation des capacités positives de stockage en litres de 2008 à 2010 basée sur 2 approvisionnements par an en tenant compte des activités supplémentaires de vaccination
	
	2008
	2009
	2010

	Volume (+) net disponible 
	  14 285   
	  14 285   
	  14 285   

	Volume (+) additionnel/planifie Niamey
	  11 429   
	  11 429   
	  11 429   

	Volume total disponible actualise
	  25 714   
	  25 714   
	  25 714   

	Volume (+) requis pour PEV routine
	  19 383   
	  20 596   
	  21 367   

	Volume (+) requis pour campagne (VAT)
	       233   
	         -     
	         -     

	Volume (+) requis pour campagne (VAR)
	 
	 
	    7 616   

	Volume total (+) requis
	  19 616   
	  20 596   
	  28 983   

	GAP (litres)
	-   6 098   
	-   5 118   
	    3 269   


En tenant compte des campagnes de vaccination antitétanique qui auront lieu dans 4 districts à haut risque en 2008 et de la campagne de vaccination de suivi  contre la rougeole prévue dans le PPAC  en 2010, le programme accusera un gap de 3 269 litres en besoin de conservation pour l’année 2010 comme indiqué dans le tableau ci-dessous. Ce gap peut non seulement être réduit par le surplus du volume en négatif (2 410 litres) mais aussi on le décongestionnera au fur et à mesure du dépôt avec l’approvisionnement des régions 

· Dépôt sub- central de Tahoua

Le dépôt de Tahoua desservira les régions de Tahoua et Agadez et comprend une chambre froide positive de capacité brute de 40 000 litres (11 429 litres capacité nette) et d’un réfrigérateur de 169 litres de capacité, soit un total de 11 598 litres.

Le tableau   suivant donne les volumes requis, disponibles, ainsi que le gap en considérant un rythme d’approvisionnement de six mois, soit 2 approvisionnements par an comme le dépôt central de Niamey.

Tableau n°2   : Dépôt Régional de Tahoua - situation des capacités positives et coûts
	
	
	Formula
	2008
	 2009
	 2010

	A
	Annual positive volume requirement, including new vaccine (litres)
	Sum-product of total vaccine doses multiplied by unit packed volume of the vaccine
	9 368
	9 962
	10 330

	B
	Annual positive capacity, including new vaccine (litres)
	#
	11 598
	11 598
	11 598

	C
	Estimated minimum number of shipments per year required for the actual cold chain capacity
	A / B
	0,8
	0,9
	0,9

	D
	Number of consignments / shipments per year
	Based on national vaccine shipment plan
	2
	2
	2

	E
	Gap (if any)
	((A / D) – B)
	- 6 914
	- 6 617
	- 6 433

	F
	Estimated cost for expansion
	US $
	0
	0
	0


Tableau N° 3 : Dépôt Régional de Tahoua - Situation des capacités positives en litres de 2008 à 2010 basée sur 2 approvisionnements par an et tenant compte de la campagne de suivi de 2010 : 
	
	2008
	2009
	2010

	Volume (+) net disponible 
	11 598
	11 598
	11 598

	Volume (+) requis pour PEV routine
	4 684
	4 981
	5 165

	Volume (+) requis pour campagne (VAR)
	
	
	1 841

	Volume total (+) requis
	4 684
	4 981
	7 006

	GAP (litres)
	-   6 745
	-   6 448
	-  4 592   


Les deux tableaux précédents montrent que jusqu’en 2010, il restera au dépôt de Tahoua un surplus de volume positif de 1154 litres.  

Analyse des capacités positives des dépôts régionaux 

· Dépôt régional Agadez

Sur la base d’un approvisionnement par trimestre, soit 4 approvisionnements par an pour les régions, le tableau n°4 ci-dessous donne les capacités disponibles par dépôt, le volume requis, ainsi que le gap.

Tableau n° 4 : Dépôt Régional d’Agadez –Situation des capacités positives et coûts
	
	
	Formula
	2008
	 2009
	 2010

	A
	Annual positive volume requirement (litres)
	Sum-product of total vaccine doses multiplied by unit packed volume of the vaccine
	944
	1 000
	1 040

	B
	Annual positive capacity (litres)
	#
	259
	259
	259

	C
	Estimated minimum number of shipments per year required for the actual cold chain capacity
	A / B
	3,6
	3,9
	4

	D
	Number of consignments / shipments per year
	Based on national vaccine shipment plan
	4
	4
	4

	E
	Gap (if any)
	((A / D) – B)
	-23
	-9
	1

	F
	Estimated cost for expansion
	US $
	0
	0
	0


· Dépôt Régional de Diffa

Tableau n°5: Dépôt Régional de Diffa- Situation des capacités positives et coûts
	
	
	Formula
	2008
	 2009
	 2010

	A
	Annual positive volume requirement (litres)
	Sum-product of total vaccine doses multiplied by unit packed volume of the vaccine
	1404
	1480
	1540

	B
	Annual positive capacity (litres)
	#
	301
	301
	301

	C
	Estimated minimum number of shipments per year required for the actual cold chain capacity
	A / B
	4,7
	4,9
	5,1

	D
	Number of consignments / shipments per year
	Based on national vaccine shipment plan
	4
	4
	4

	E
	Gap (if any)
	((A / D) – B)
	50
	69
	84

	F
	Estimated cost for expansion
	US $
	0
	0
	0


· Dépôt Régional de Dosso

Tableau n° 6 : Dépôt Régional de Dosso- Situation des capacités positives et coûts
	
	
	Formula
	2008
	 2009
	 2010

	A
	Annual positive volume requirement (litres)
	Sum-product of total vaccine doses multiplied by unit packed volume of the vaccine
	4 788
	5 052
	5 256

	B
	Annual positive capacity (litres)
	#
	1208
	1208
	1208

	C
	Estimated minimum number of shipments per year required for the actual cold chain capacity
	A / B
	4
	4,2
	4,4

	D
	Number of consignments / shipments per year
	Based on national vaccine shipment plan
	4
	4
	4

	E
	Gap (if any)
	((A / D) – B)
	-11
	55
	106

	F
	Estimated cost for expansion
	US $
	0
	0
	0


· Dépôt Régional de Maradi

Tableau n° 7 : Dépôt Régional de Maradi- Situation des capacités positives et coûts
	
	
	Formula
	2008
	 2009
	 2010

	A
	Annual positive volume requirement (litres)
	Sum-product of total vaccine doses multiplied by unit packed volume of the vaccine
	8 288
	8 780
	9 116

	B
	Annual positive capacity (litres)
	#
	9 113
	9 113
	9 113

	C
	Estimated minimum number of shipments per year required for the actual cold chain capacity
	A / B
	0,9
	1
	1

	D
	Number of consignments / shipments per year
	Based on national vaccine shipment plan
	4
	4
	4

	E
	Gap (if any)
	((A / D) – B)
	-7 041
	- 6 918
	- 6 834

	F
	Estimated cost for expansion
	US $
	0
	0
	0


· Dépôt Régional de Zinder

Le dépôt régional de Zinder comprend une chambre froide positive de capacité brute de 30 m3 litres (8571 litres de capacité nette) et d’un réfrigérateur de 169 litres de capacité, soit un total de 8740 litres
Tableau n° 8 : Dépôt Régional de Zinder- Situation des capacités positives et coûts
	
	
	Formula
	2008
	 2009
	 2010

	A
	Annual positive volume requirement (litres)
	Sum-product of total vaccine doses multiplied by unit packed volume of the vaccine
	9 724
	10 296
	10 696

	B
	Annual positive capacity (litres)
	#
	8740
	8740
	8740

	C
	Estimated minimum number of shipments per year required for the actual cold chain capacity
	A / B
	1, 1
	1,2
	1,2

	D
	Number of consignments / shipments per year
	Based on national vaccine shipment plan
	4
	4
	4

	E
	Gap (if any)
	((A / D) – B)
	-6 309
	-6 166
	-6 066

	F
	Estimated cost for expansion
	US $
	0
	0
	0


· Région de Niamey.

Tableau n° 9 : Dépôt Régional de Niamey- Situation des capacités positives et coûts
	
	
	Formula
	2008
	 2009
	 2010

	A
	Annual positive volume requirement (litres)
	Sum-product of total vaccine doses multiplied by unit packed volume of the vaccine
	2 096
	2 212
	2 300

	B
	Annual positive capacity (litres)
	#
	369
	369
	369

	C
	Estimated minimum number of shipments per year required for the actual cold chain capacity
	A / B
	5,8
	6,1
	6,4

	D
	Number of consignments / shipments per year
	Based on national vaccine shipment plan
	6
	6
	6

	E
	Gap (if any)
	((A / D) – B)
	-11
	9
	23

	F
	Estimated cost for expansion
	US $
	0
	0
	0


Commentaires du CCIA

Le CCIA approuve les réponses apportées aux conditionnalités posées par GAVI au Niger afin d’être éligible pour approbation définitive, notamment en ce qui concerne la cohérence des chiffres entre les différents  documents (PPAC, Plan d’Introduction des Nouveaux vaccins, Outil du PPAC et Soumission à GAVI) ainsi que l’analyse des capacités de la chaîne de froid  et l’efficacité des solutions proposées.

Les membres du CCIA sont tous unanimes que le Niger est prêt pour introduire les nouveaux vaccins en 2008 et s’engagent à maintenir leur appui au PEV.

� Veuillez compléter toutes les cases correspondant au nombre d’années sur lesquelles s’étale le PPgV ou le plan pluriannuel actualisé. Il est possible que le plan s’étale sur plus de 5 ans ou moins.


� Formule permettant de calculer le taux de perte d’un vaccin (en pourcentage) : [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant = au nombre de doses distribuées conformément aux registres de fourniture, avec correction de l’ensemble des stocks à la fin de la période de fourniture; B étant =  au nombre de vaccinations effectuées avec le même vaccin au cours de la même période. Pour les nouveaux vaccins, voir tableau (  après le tableau 7.1.
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